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La séance est ouverte à 14 heures 10.
Jean-Michel Buf (président du CNEC) salue l’ensemble des membres du Conseil national de l’économie circulaire (CNEC) et se dit très heureux d’accueillir madame la ministre Agnès Pannier-Runacher, dont la présence témoigne de l’importance qu’elle accorde au plan plastique. L’engagement des différentes parties prenantes a inspiré des propositions d’actions à la hauteur des enjeux. 
1. [bookmark: _Toc152054511][bookmark: _Toc212220394]Introduction de Madame Agnès Pannier-Runacher, Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Agnès Pannier-Runacher exprime sa satisfaction d’être présente à cette séance du CNEC, qui a été maintenue malgré le contexte actuel, car le travail investi dans ce plan plastique doit impérativement se poursuivre afin de donner de la visibilité aux différents acteurs concernés par ce sujet. 
Le problème du plastique est probablement encore sous-estimé alors qu’il entraîne des conséquences massives, voire exponentielles, pour les années à venir. La France a porté ce sujet à la Conférence des Nations Unies sur les océans et à Genève. Plus d’une centaine de pays adoptent désormais une position similaire à celle de la France, tandis qu’une dizaine de pays s’opposent actuellement à toute forme de réglementation en la matière et qu’une vingtaine de pays ne sont pas totalement opposés à une perspective de régulation. Sans intervention, la production plastique triplera d’ici 2060 et, face à cette perspective alarmante et au niveau de risque, toute action isolée pourrait sembler dérisoire. En outre, à la différence d’autres matériaux, le plastique ne présente pas réellement les caractéristiques d’un matériau recyclable. 
Cette équation complexe nécessite de traiter l’ensemble de la chaîne de production et de réfléchir aux alternatives possibles. L’objectif est de créer un système permettant de soulever les questions pertinentes et de mettre en œuvre aujourd’hui des solutions peu onéreuses qui permettront de ne pas devoir gérer à l’avenir des problèmes qui coûteront beaucoup plus cher. 
La France génère annuellement 4,5 millions de tonnes de déchets plastiques, dont 40 % d’emballages. 23 % seulement de ces déchets sont recyclés et, chaque année, la France verse 1,5 milliard d’euros à l’Union européenne, en se classant 26e sur 27 en termes de performance, même si ce classement peut s’expliquer partiellement par la comptabilisation rigoureuse dont fait preuve la France. 
Il convient donc d’éviter la production de plastiques là où ils ne s’avèrent pas nécessaires, d’allonger la durée de vie de ceux qui apparaissent réellement nécessaires et de réduire l’impact de ce matériau sur les écosystèmes et la santé. Le plan plastique 2025-2030 vise à traiter l’ensemble du cycle de vie et intègre la question de la responsabilité élargie des producteurs (REP). La démonstration de l’efficacité de ce système représente un enjeu majeur, même si les perspectives budgétaires actuelles n’inspirent pas confiance quant à la capacité de générer des ressources publiques suffisantes pour réduire la pollution plastique. 
Dans un contexte où le rôle de l’État fait l’objet de discussions et où l’écologie apparaît souvent comme génératrice de nouvelles interdictions, coercitions ou normes clivantes, l’État peut s’appliquer à lui-même ce qu’il n’impose pas aux autres, comme il l’avait fait avec la question de la sobriété énergétique, ce qui avait permis d’embarquer progressivement d’autres acteurs. 
La première version proposée de ce plan n’est pas nécessairement optimale et toute suggestion d’amélioration est la bienvenue. La démarche s’articule autour de trois axes majeurs : s’intéresser à l’ensemble du sujet du plastique, s’appuyer fortement sur le dispositif de la REP et utiliser l’État en tant que donneur d’ordre comme laboratoire dans la réduction de la pollution plastique. Cette démarche nécessite également l’élaboration d’une vision industrielle cohérente. La filière industrielle du recyclage connaît d’ailleurs actuellement un effondrement à l’échelle européenne. Cette filière doit gagner en compétitivité avec une obligation d’incorporation de matières recyclées, un soutien à l’innovation et le renforcement de la transparence des flux. 
Agnès Pannier-Runacher remercie les différents intervenants pour leurs différentes contributions et identifie sept points susceptibles de susciter des débats dans le projet d’avis : les mesures d’ordre fiscal, l’objectif de fin des plastiques à usage unique d’ici 2040, la pertinence de rehausser significativement les malus sur les produits en plastique, l’interdiction au niveau national de certains suremballages, la place des éco-organismes dans le financement de solutions de réemploi, la consigne et la stabilité des dispositions législatives et réglementaires. De son point de vue, la consigne est un moyen de donner crédit à l’idée que le plastique peut être recyclé, ce qui pose problème selon elle. En outre, en matière de financement, le Fonds Economie Circulaire subira une forte réduction l’année prochaine, tandis que le Fonds vert, qui avait soutenu les politiques autour du tri à la source des biodéchets et leur valorisation, s’orientera davantage vers d’autres priorités.
2. [bookmark: _Toc212220395]Avis du CNEC relatif au maintien des financements du Fonds vert et du Fonds économie circulaire (information)
Jean-Michel Buf souligne que cet avis correspond davantage à un vœu, mais il semblait important, malgré la situation budgétaire, que le CNEC se prononce sur le sujet. Cet avis (qui sera donc renommé) a fait l’objet d’un vote favorable par 25 voix pour et 4 abstentions. 
3. [bookmark: _Toc212220396]Avis du CNEC relatif au Plan plastique 2025-2030 (délibération)
Jean-Michel Buf indique que les sept points mentionnés par la ministre (Cf. point 1) vont pouvoir faire l’objet d’échanges et que l’éventuelle absence de consensus sur certains éléments pourra être mentionnée.  
Nathalie Boyer (vice-présidente du CNEC, et co-animatrice du GT du CNEC dédié à ce sujet avec Emmanuel Guichard, CNI) remercie l’ensemble des personnes qui se sont mobilisées dans des délais contraints pour aboutir à ce résultat. 
1. Mesures d’ordre fiscal
Sébastien Sureau (MEDEF) souligne que l’absence d’aboutissement des discussions internationales a généré de la déception. Les entreprises françaises ont en tous cas fourni des efforts ces dernières années sur l’usage du plastique. La proposition de plan diffusée durant l’été présentait un intérêt certain, mais certaines dispositions de l’avis semblent remettre en question les équilibres du plan, notamment en termes de cohérence avec le niveau européen.
Plusieurs dispositions ne font en outre pas l’objet d’une évaluation environnementale et posent des questions en matière de sécurité. Par ailleurs, certaines propositions risquent d’amoindrir la performance économique des filières et ne sont pas toutes adaptées en fonction des produits. Enfin, toute augmentation de la fiscalité pesant sur les entreprises représente une ligne rouge infranchissable pour le MEDEF. 
Philippe Joguet (FCD) se joint à ces propos. En outre, le paragraphe stipulant que le CNEC « regrette que le plan cible principalement les emballages ménagers, et notamment les bouteilles en plastique, et demande à l’étendre aux autres secteurs concernés » est peut-être trop sévère, car le plan prend en compte ces autres secteurs. Il propose la reformulation suivante : « constate que le plan cible principalement les emballages ménagers, et notamment les bouteilles en plastique, et souligne l’importance de l’étendre aux autres secteurs concernés ».
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) soutient le principe d’un tel plan et aurait souhaité une mention relative à une stratégie exhaustive de prévention, de recyclage et de circularité sur la totalité du gisement des déchets plastiques. De plus, des indicateurs manquent sur les taux de recyclage des différents gisements. Par ailleurs, la question fiscale est centrale au vu du bilan des politiques de prévention : un dispositif structurant est nécessaire pour diminuer les déchets plastiques lorsqu’ils ne sont pas nécessaires. Une logique de quotas et une réelle sanction conséquente sur les gisements hors REP, voire une TGAP amont, peuvent constituer des solutions. De plus, la cohérence et la continuité du geste de tri sont essentielles. Enfin, la réapparition de la consigne est étonnante. 
Jean-Michel Buf indique que le huitième paragraphe de la partie de l’avis « démarche générale » aborde la question du panorama des différentes résines plastiques. 
Jean Hornain (CITEO) souligne que tout euro payé doit l’être au service des solutions. Par conséquent, il avoue ne pas comprendre pour quelle raison les leviers fiscaux ne sont pas affectés aux investissements nécessaires aux solutions environnementales.
Dominique Mignon (Ecomaison) estime également important de résonner au niveau de l’ensemble des secteurs et filières, qui sont tous concernés. Ce travail n’a de sens que s’il est mené de manière transversale et que si la stratégie est inter-filière, ce qui permettra d’intéresser les fabricants français, qui ont besoin de matières recyclées.  
Jean-Michel Buf signale que les modifications demandées sont incluses au fil des discussions.
Graziella Melchior (députée du Finistère) déplore l’absence de référence aux lois votées à l’Assemblée nationale et propose d’ajouter la mention suivante : « réaffirme la nécessité de respecter les objectifs fixés par les lois AGEC et Climat et Résilience ». Elle s’étonne en outre de l’absence de référence à l’éco-conception.
Jean-Michel Buf précise que l’éco-conception est mentionnée dans le paragraphe mentionnant la REP, même si une mention peut être ajoutée au quatrième paragraphe. 
Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) partage la position exprimée par Sébastien Sureau et la demande de modification de Philippe Joguet. Par ailleurs, les autres secteurs doivent certes être considérés, mais il est nécessaire de tenir compte des spécificités de chacun d’entre eux, notamment dans la partie amont.  
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) signale que le règlement européen sur les emballages va imposer une consigne pour recyclage en France ainsi que la reprise des emballages réemployables. Toutefois, il n’existe pas de consigne pour réemploi et des effets de bord pourraient intervenir, alors que le réemploi des emballages en verre ne doit pas être détourné. 
Florence Presson (AMF) estime que la notion de matière recyclée doit être précisée dans le paragraphe relatif à l’éco-conception et approuve les propos de Nicolas Garnier. Par ailleurs, des indicateurs devraient permettre un suivi par filière de la réduction des plastiques. Enfin, elle pensait que la consigne pour recyclage avait été écartée.
Agnès Pannier-Runacher précise que seul l’avis évoque la consigne, et non le plan.  
Jean-Michel Buf souligne que les propositions effectuées concernant l’avis sont amendables. 
Agnès Pannier-Runacher ajoute qu’une législation européenne met la France en situation de déployer la consigne plastique dès le 1er janvier 2026, car celle-ci n’a pas atteint ses objectifs.
Benoît Jourdain (ADF) pense que l’aspect fiscal est fondamental pour progresser, notamment avec un rééquilibrage entre TGAP amont et aval. Les produits non recyclables doivent contribuer à la prévention et à l’économie circulaire. 
Jean-Michel Buf propose de retirer la mention « y compris en complétant le plan par des mesures d’ordre fiscal » afin d’éviter une absence de consensus. 
2. Fin de l’usage d’emballages en plastique à usage unique d’ici 2040
Axèle Gibert (FNE) avoue ne pas comprendre l’interrogation sur cette mesure, étant donné qu’il n’existe a priori pas d’incohérence avec le règlement emballages. D’ailleurs, les DDADUE proposent le maintien de cet objectif à fin 2040, tandis que le règlement emballages prévoit un horizon 2030 pour diverses interdictions. En outre, le terme « réduction » devrait être ajouté avant la mention du réemploi et du recyclage. 
Murielle Olivier (FNADE) indique que le plan plastique est assez positif. Celui-ci effectue un rappel sur la consigne, alors que cet avis interroge la consigne pour recyclage sous couvert du réemploi. Par ailleurs, une précision devrait porter sur la priorisation de l’interdiction de mise sur le marché de plastique non recyclable. Une visibilité sur les gisements à horizon 2030 ou 2040 est nécessaire aux investissements.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) s’étonne du retrait de la mention de la fiscalité au point précédent, car beaucoup d’acteurs ont insisté sur son importance en GT. En outre, il ne souhaite pas une remise en cause du principe de fin de l’usage unique. Il privilégie même un renforcement avec la régulation sur les mises sur le marché afin d’éviter l’arrivée de nouvelles résines problématiques. Enfin, l’état des lieux doit mentionner que l’ensemble des résines, pour l’ensemble des usages, sera traité.
Jean-Michel Buf précise que la suppression de la mention sur les mesures fiscales répond au vœu voté s’agissant de l’affectation de la TGAP sur l’accompagnement du Fonds Économie Circulaire et du Fonds vert. 
Bastien Faure (Zero Waste France) indique que s’interroger sur cet objectif majeur du plan plastique constitue une ligne rouge. 
Sébastien Sureau (MEDEF) souligne que la rédaction initiale lui convient, car beaucoup de filières de recyclage sont en difficulté, ce pour quoi il est important de donner de la visibilité et ainsi permettre d’investir. D’ailleurs, cet objectif ne paraît pas cohérent avec l’objectif de recyclage à horizon 2030. 
Jean Hornain (CITEO) confirme qu’il existe un réel plan d’investissement sur la recyclabilité des plastiques à horizon 2030 afin de parvenir à 100 % de recyclage. Ces efforts représentent plusieurs centaines de millions d’euros.
Jean-Michel Buf conclut que les avis divergent et propose de supprimer cette mention, puisque la démarche générale mentionne déjà les lois AGEC et Climat et résilience. 
Nathalie Boyer propose d’évoquer le sujet de la substitution à cet endroit.
Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) soutient cette proposition et constate que beaucoup d’acteurs économiques sont perdus entre les différents horizons. Il est difficile d’encourager à investir pour finalement parvenir à une interdiction.
Jean-Michel Buf propose d’ajouter une mention à l’éco-conception et à la réduction.
Philippe Joguet (FCD) observe que cette orientation a des conséquences économiques et suggère plutôt d’« interroger la cohérence de certaines mesures aspirationnelles nationales », et donc de retirer le terme « conserver ».
Emmanuelle Ledoux (INEC) pense problématique de faire référence à la loi avec la mention « mesures aspirationnelles ». 
Jean-Michel Buf reconnaît qu’une rédaction au niveau législatif doit permettre de s’acheminer vers un caractère opérationnel atteignable et soutenable.  
Vincent Coissard (DGPR) propose la mention suivante : « interroger la cohérence de certaines mesures nationales adoptées préalablement à l’évolution récente du cadre européen ».
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) souligne que le règlement emballages laisse la possibilité aux États membres d’aller plus loin.  
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) s’étonne que le CNEC puisse s’interroger sur le cadre législatif national, surtout sans pointer une mesure particulière. 
Philippe Joguet (FCD) fait remarquer que s’interroger ne revient pas à mettre fin à la loi.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) estime donc nécessaire de revenir sur la question de la fiscalité. Celle-ci a été rapidement balayée, mais de son point de vue, la fiscalité actuelle des déchets est incompatible avec la loi AGEC et le plan plastique. 
Philippe Joguet (FCD) fait remarquer qu’au sujet de la fiscalité, il n’était pas uniquement question de s’interroger, mais de compléter le plan par des mesures fiscales. 
Agnès Pannier-Runacher quitte la séance. 
Axèle Gibert (FNE) signale qu’un projet de loi est en préparation, ce qui nécessitera de gérer cette articulation entre droit européen et droit français. Par conséquent, interroger la cohérence ne semble pas nécessaire. 
Jean-Michel Buf suggère à nouveau d’éliminer cette mention, car le débat parlementaire permettra de faire évoluer la loi. 
Jean Hornain (CITEO) conclut que, peu importe la présence de cette mention, il reste la question des investissements importants vis-à-vis de ce manque de visibilité.  
Dominique Mignon (Ecomaison) ajoute que les acteurs n’investiront pas s’ils ont un doute sur l’utilité de ces investissements.  
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) souligne que l’avis du CNEC a besoin de renforcer la confiance dans la loi AGEC et qu’une mise en cohérence sera effectuée. 
Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) remarque que le CNEC a tout de même la responsabilité de s’interroger sur l’effectivité de la traduction opérationnelle des mesures. Actuellement, la consommation est plus élevée et le plastique importé de Chine n’est pas recyclé. 
Jean-Michel Buf suggère en conclusion de modifier ce passage en supprimant la mention relative à l’interrogation de la cohérence. 
3. Rehausse des malus 
Solène Chambard (CPME) remarque qu’il n’est pas question des bonus, alors qu’ils sont également incitatifs. Ces bonus et malus évoluent régulièrement depuis un certain nombre d’années, ce qui ne permet pas forcément de constater leurs effets d’une année à l’autre. L’analyse des résultats de ces mécanismes doit plutôt constituer un préalable avant un éventuel réexamen. 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) pense utile d’ajouter une mention sur le besoin de s’assurer de l’efficacité de l’éco-modulation au regard de son efficacité au titre des éco-organismes afin de connaître l’effet pratique des bonus et malus. En outre, la tendance de ces éco-organismes à privilégier les bonus plutôt que les malus, présente un risque pour la capacité de financement. Enfin, savoir si la REP est en situation d’atteindre ses objectifs ou non constitue une question centrale. L’éco-organisme n’est sans doute pas suffisamment incité à atteindre son objectif et les objectifs sont presque optionnels.
Jean-Michel Buf propose la formule la suivante : « à évaluer l’efficacité des bonus et malus actuellement en vigueur et à les faire évoluer si besoin ».
Dominique Mignon (Ecomaison) indique que les niveaux de bonus sont tels actuellement que certains metteurs sur le marché ne paient rien et reçoivent de l’argent de l’éco-organisme. Une élasticité sur les bonus met les acteurs en danger en termes d’équilibre économique sur des périodes très courtes. Par ailleurs, l’évaluation de l’efficacité du système de bonus-malus est nécessaire, avec une cohérence à l’intérieur de chaque filière.
Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) rappelle que l’arrêté sur l’incorporation des primes sur le plastique recyclé vient d’être publié. Par conséquent, un temps de déploiement doit être laissé avant d’évaluer des règles en vigueur.  
Jean-Michel Buf souligne que l’avis introduit seulement le principe de l’évaluation, mais pas le calendrier de celle-ci.  
Bastien Faure (Zero Waste France) rappelle que plus d’un tiers des emballages plastiques mis sur le marché ne sont pas recyclables et que la REP n’a pas permis une réduction significative des emballages non recyclables. Une capacité de rehaussement des malus permettrait d’avoir un réel impact.  
Murielle Olivier (FNADE) pense que les bonus sont très importants pour les produits incorporant des matières recyclées, car des débouchés sont recherchés. En outre, des malus doivent viser les produits non recyclables mis sur le marché, sauf en l’absence de solution alternative. 
Jean-Michel Buf rappelle que le débat doit porter sur les propositions d’écriture.
Jean Hornain (CITEO) signale que le taux de recyclage des emballages ménagers s’élevait à 30 % dix ans auparavant, contre 75 % désormais. En outre, de très fortes éco-modulations existent en fonction de la recyclabilité et de la maturité de la filière de recyclage.
4. Lutte contre le suremballage
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) estime que les termes de suremballages et d’emballages à usage unique ne sont pas suffisamment clairs. Des formes d’interdiction devraient être privilégiées lorsqu’un objet en plastique est substituable par un autre objet ou par un objet réemployable. 
Philippe Joguet (FCD) rejoint cette intervention et suggère de reformuler ce paragraphe, notamment car certaines mesures ne figuraient pas dans le plan, ce qui va à l’encontre du souhait de stabilité législative et réglementaire ainsi que de la cohérence avec le droit européen. Par ailleurs, les blisters sont visés, mais certains d’entre eux sont nécessaires pour des raisons de sécurité ou de prévention contre la fraude.
Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) constate l’absence d’une solution applicable à l’ensemble des situations. Une mention pourrait signifier que les metteurs sur le marché devraient s’autoréguler en effectuant des ACV transversales, avec une coordination des éco-organismes.
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) pense préférable d’évoquer une réduction des produits en plastique, davantage que des suremballages. 
Graziella Melchior (députée du Finistère) pense utile que la grande distribution se joigne à cette démarche. Enfin, la lutte contre le plastique passe par son remplacement par un autre matériau, ou simplement par le fait de s’en passer. 
Solène Chambard (CPME) s’interroge sur la mention visant à soutenir une proposition de loi. 
Graziella Melchior (députée du Finistère) explique que cette interdiction avait été votée dans la loi Egalim et attendait la publication d’un décret, qui a été mal rédigé et qui nécessite une proposition de loi pour être remis en conformité.
5. Place des éco-organismes dans le financement des solutions de réemploi
Jean Hornain (CITEO) signale être tout à fait défavorable à cette proposition et se demande quel est l’objectif précis de cette volonté d’augmentation. Les investissements sont déjà conséquents et cet argent est toujours finalement payé par quelqu’un. Par ailleurs, il ne voit pas l’intérêt de la proposition de confier la coordination des financements aux organismes coordonnateurs ou à l’Ademe. Concrètement, il se demande ce que deviendra son éco-organisme avec ces changements.
Jean-Michel Buf précise que l’augmentation portait sur la part du budget dédiée au réemploi, et non sur le budget lui-même. De plus, la coordination doit permettre d’éviter des doublons. 
Dominique Mignon (Ecomaison) souligne que le réemploi a vocation à devenir une activité économique classique, même si l’impulsion au démarrage est compréhensible. Par ailleurs, cette mesure contrevient à des règles de concurrence : le budget de réemploi et son attribution ne peuvent pas relever des organismes coordonnateurs. Chaque éco-organisme est responsable d’atteindre ses objectifs. Enfin, une évolution à budget constant interviendra au détriment des collectivités, opérateurs, etc.
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) indique que ces filières sont en développement, ce qui nécessite de l’investissement en CAPEX et en OPEX. Ces dépenses ne sont pas suffisamment couvertes actuellement pour embarquer l’écosystème. Le réemploi n’est actuellement pas compétitif et ce soutien est nécessaire avant que l’activité ne devienne autonome. Par ailleurs, le système est désoptimisé avec deux éco-organismes pour la filière des emballages ménagers, ce qui nécessite d’apporter des règles de cohérence.
Jean-Michel Buf suggère la rédaction suivante : « et rappelle le rôle prépondérant des éco-organismes dans le développement et le financement des solutions de réemploi et la nécessité d’une cohérence dans l’intervention des éco-organismes ». 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) remarque que la discussion balance systématiquement entre objectifs de moyens et objectifs de résultats. Le niveau de budget doit être considéré vis-à-vis de l’objectif politique et réglementaire de 5 %. La rédaction devrait donc porter sur l’adaptation des moyens financiers à l’atteinte de l’objectif.
Emmanuelle Ledoux (INEC) constate que les projets d’économie circulaire dans le cadre de France 2030 portent principalement sur le recyclage. L’avis peut donc mentionner que le CNEC souhaite que les enjeux de réemploi soient davantage mis en avant dans les différents appels à projets. 
Axèle Gibert (FNE) s’interroge sur la manière de développer le réemploi si la part du budget des éco-organismes dédiée au réemploi n’est pas augmentée. Cependant, le levier de sanctions peut également être activé, notamment vis-à-vis des enjeux environnementaux et de santé publique.
Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) demande si la reformulation mentionne les emballages ou prévoit une application élargie. En outre, des industriels mènent des initiatives de réemploi qui ne relèvent pas du périmètre de l’éco-organisme.  
Dominique Mignon (Ecomaison) indique que, d’une filière à l’autre, le taux de free riders (non-contributeurs à la filière REP) est compris entre 5 et 20 %. Par conséquent, il est demandé à ceux qui paient, de contribuer encore davantage pour ceux qui ne paient pas. Dans certaines filières, certains menacent de ne plus payer.
Jean-Michel Buf propose l’ajout suivant : « souligne la nécessité que les soutiens publics ne visent pas uniquement les projets de recyclage mais bénéficient également au réemploi, notamment dans le cadre du dispositif France 2030 ». 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) constate que l’avis du CNEC est trop léger sur ce point et que la mention de l’atteinte des objectifs fixés dans les cahiers des charges est nécessaire. Par ailleurs, il ne pense pas soutenir le texte si la mention de la fiscalité n’apparaît pas.
Jean-Michel Buf précise que l’avis du CNEC constitue un texte généraliste. Toutefois, il est vrai que les sujets de fiscalité sont importants. 
6. Consigne
Nathalie Boyer propose de retirer la mention relative à la consigne au vu des différentes interventions.  
Jean Hornain (CITEO) avoue ne pas comprendre pour quelle raison son pays se refuse d’utiliser des leviers contribuant à l’atteinte des objectifs qu’il s’est fixés. Qu’il soit pour recyclage ou réemploi, seul compte le geste de rapporter un emballage.
Jean-Michel Buf rappelle que la ministre a précisé que la consigne n’était pas l’enjeu du plan plastique, alors que l’avis porte sur ce dernier. 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) fait remarquer que cet élément ne règle pas le problème de la pollution plastique, coûte cher et complexifie le geste de tri. Il n’existe pas de conciliation entre consigne pour réemploi et consigne pour recyclage. 
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) souligne que ce sujet va progressivement s’imposer, ce qui nécessite de s’organiser pour que les consigne pour réemploi ne soit pas mise de côté. L’exemption possible par le règlement emballages, qui lie l’atteinte des objectifs de recyclage et potentiel abandon du réemploi génère des inquiétudes.   
Graziella Melchior (députée du Finistère) précise qu’un certain nombre de parlementaires, mais pas l’ensemble, sont favorables à l’introduction de la consigne des bouteilles plastiques. Ce sujet va en effet s’imposer et il est préférable de s’y préparer. Une formule appelant à de nouvelles négociations pourrait être ajoutée.
Jean-Michel Buf propose plutôt de supprimer ce passage. 
7. Stabilité des dispositions législatives et réglementaires
Jean Hornain (CITEO) estime que des trajectoires doivent être établies dans la durée afin de pouvoir y adapter les moyens. 
Dominique Mignon (Ecomaison) confirme qu’outre les trajectoires par filière, une trajectoire globale pour le plastique est nécessaire pour créer la confiance nécessaire à l’investissement. 
Graziella Melchior (députée du Finistère) pense utile d’être cohérent, mais estime que cette démarche débute par le respect des obligations, ce qui nourrirait la prévisibilité. 
Nicolas Garnier (Personnalité qualifiée) observe que le chapitre « Améliorer la collecte et le tri au foyer et hors foyer » n’a pas fait l’objet de débat. Il manque certains éléments sur la relation au geste de tri afin que le tri devienne une obligation réglementaire, en plus d’une incitation morale. 
Jean-Michel Buf rappelle que la stratégie 3R est en cours de révision et que ce sujet de stabilité ne peut pas être mentionné. 
Philippe Joguet (FCD) en convient, mais remarque que les différents propos sont justes. La lisibilité suppose la cohérence avec le droit européen, mais également la stabilité. Chacun sait que tout cadre juridique est évolutif, mais insister sur le principe de stabilité est tout de même utile.
Jean-Michel Buf rappelle que deux séances du groupe de travail du CNEC ont permis de recueillir les remarques et qu’il est difficile d’accepter maintenant des demandes d’ajouts. 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) constate que certaines contributions n’ont pas été reprises. La répartition du pilotage et de l’animation de ce GT aurait en outre dû être plus équilibrée entre les acteurs. 
Murielle Olivier (FNADE) confirme que des contributions avaient été effectuées, notamment au sujet du hors foyer. D’ailleurs, le hors foyer privé relève de la REP emballages professionnels et dispose d’un modèle financier, ce pour quoi la « possibilité de pourvoi par les éco-organismes » pose question. 
S’agissant de « confier aux éco-organismes un rôle plus opérationnel en matière de tri des déchets », il aurait été préférable de mentionner une étude d’impact de l’opérationnalité, plutôt que de regarder directement la mise en œuvre. 
Jean-Michel Buf reconnaît que cet avis est imparfait, mais il résulte des débats précédents. Il garantit en outre la neutralité des animateurs du groupe de travail, mais retient la demande de pilotage plus représentatif. 
Vincent Coissard (DGPR) précise qu’il a fallu fonctionner dans des délais contraints.
Emmanuelle Ledoux (INEC) pense qu’elle rencontrerait des difficultés à expliquer l’avis du CNEC à quelqu’un qui lui en ferait la demande. A l’avenir, un nombre réduit de sujets importants qui font consensus pourrait être privilégié.
Jean-Michel Buf rappelle que le CNEC répond à une saisine de la ministre. 
Dominique Mignon (Ecomaison) relève pour sa part la richesse du débat, qui permet de comprendre les positions des différentes parties prenantes. 
Jean Hornain (CITEO) s’associe à ces propos et pense qu’il serait également utile d’étayer les différentes suggestions en regard de leurs impacts. 
Guillaume Balas (ENVIE) précise que l’Union pour le Réemploi Solidaire souhaite que le siège d’Envie soit mutualisé avec celle-ci, ce pour quoi il se fera le relais de la parole collective de ces deux structures. Par ailleurs, comme Envie n’a pas travaillé sur cet avis, il ne prendra pas part au vote. 
Vincent Coissard (DGPR) détaille la liste des pouvoirs : 
· Sébastien Sureau a reçu le pouvoir de M. Aubignat ;
· Nathalie Boyer a reçu le pouvoir de M. Varin ;
· Jean-Michel Buf a reçu le pouvoir de Mme Presson ; 
· Philippe Joguet a reçu le pouvoir de Mme Poivert ;
· Jean Revereault a reçu le pouvoir de Mme Baume. 
L’avis du CNEC est adopté par 30 voix favorables et 11 abstentions.
8. [bookmark: _Toc212220397]Commande publique durable, et indice de réparabilité / durabilité (information) – CGDD
Juliette Moizo (CGDD) signale que la présentation sera transmise aux membres du CNEC et que les travaux de bilan du Plan national des achats durables démarreront prochainement, avec l’envoi de questionnaires à diffuser au maximum.
9. [bookmark: _Toc212220398]Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 11 juin 2025 (délibération)
Vincent Coissard (DGPR) précise que l’ensemble des remarques transmises a été pris en compte.
Le procès-verbal de la séance plénière du 11 juin 2025 est approuvé à la majorité des votants (une abstention).
10. [bookmark: _Toc212220399][bookmark: _Hlk184746699]Evaluation environnementale du réemploi d’emballages de produits alimentaires (volet B de l’étude) (information) – Ademe
Baptiste Perrissin-Fabert (Ademe) indique en préambule que ces travaux complètent ceux qui avaient porté sur les bouteilles en verre (volet A de l’étude), et qu’une méthodologie avec des milliers de variantes a été privilégiée. L’enjeu principal est de proposer des outils d’aide à la décision pour les industriels afin d’offrir des repères sur les impacts environnementaux et l’intérêt économique du réemploi. 
Des solutions existent pour chaque emballage à usage unique et beaucoup de situations présentent des solutions de réemploi avec un sens environnemental. Les ACV sont multicritères, mais présentent tout de même des limites sur les impacts sanitaires et de biodiversité. En outre, ces études ne correspondent pas à des analyses économiques du réemploi, même si elles présentent certains arguments qualitatifs. L’étude sur le verre avait montré l’intérêt environnemental de basculer les emballages en verre à usage unique vers les solutions réemployables dès le quatrième cycle, quelle que soit la distance moyenne de transport. Pour les emballages en métal ou en plastique, la solution réemployable a un intérêt environnemental dans beaucoup de cas, mais les situations dépendent du poids et de la distance. 
Jean-Charles Caudron (Ademe) explique que les cas utilisés dans ces études couvrent les produits préemballés alimentaires et que les usages comme le vrac ou la livraison à domicile n’ont pas été traités. Ces produits sont en outre remplis et mis sur le marché en France.  
S’agissant des conserves à usage unique, le pot en verre consigné est plus avantageux dès cinq utilisations pour les petits formats, et douze utilisations pour les grands formats. Pour la canette en aluminium, la bouteille en verre devient plus intéressante à partir de neuf utilisations. 
Baptiste Perrissin-Fabert (Ademe) précise que le caractère à usage unique est à comprendre avec la prise en compte de la collecte et du recyclage.  
Jean-Charles Caudron (Ademe) indique que la situation des pots en polystyrène à usage unique est beaucoup plus hétérogène en fonction du poids. Dans certains cas, il n’est pas possible de conclure que l’emballage réemployable est la meilleure solution. Toutefois, il apparaît utile sur des distances courtes et à partir de cinq utilisations, ou à partir d’une certaine masse.
Nathalie Boyer demande si ces études prennent en compte l’ouverture récente d’une usine de recyclage du polystyrène en Belgique.
Sylvain Pasquier (Ademe) répond que les plages de variation sur les taux de recyclage permettent de prendre en compte cette solution.  
Jean-Charles Caudron (Ademe) indique que les barquettes en PP utilisées peuvent être intéressantes à remplacer par des barquettes en verre utilisées plus de huit fois et inférieures à un certain poids. Concrètement, les solutions de réemploi dépendent des utilisations précises. De même, la bouteille PET à usage unique présente des utilisations hétérogènes et diverses solutions ont été explorées, comme le re-remplissage de la bouteille en verre consignée en magasin, la bouteille en verre consignée pour réemploi et la bouteille en PET consignée. 
Cette étude montre que d’autres axes de travail restent à explorer, notamment l’éco-conception, l’optimisation du dispositif, l’organisation territoriale de la production ainsi que de la distribution et l’optimisation du process de lavage. Les acteurs qui souhaitent évoquer plus en détail le sujet avant la publication de cette étude peuvent se manifester. 
Jean-Michel Buf indique que cette présentation fait également écho aux travaux du CNEC sur le comportement du consommateur.
Nathalie Boyer souhaite savoir quand sera publiée cette étude. 
Baptiste Perrissin-Fabert (Ademe) explique qu’elle pourra l’être après la tenue d’échanges bilatéraux avec les différents acteurs. 
Philippe Joguet (FCD) indique que cette étude intéressera grandement le secteur de la grande distribution, de même que l’industrie agroalimentaire et les éco-organismes. Cette aide à la décision est très significative. En outre, il souhaite savoir comment les différences dues à la variété des formats ont été prises en compte, notamment la distance au point de vente et la fréquence d’achat. 
Marianne Guiot (Ademe) répond que des modélisations ont été effectuées en fonction de différents critères, dont la distance, le type de surface, etc. Ces travaux ont été accompagnés par des représentants de la grande distribution et d’un expert de la logistique. 
Nicolas Garnier (personnalité qualifiée) constate que les conclusions de cette étude sont complexes et demande quel est le critère permettant de conclure à un avantage environnemental. En outre, il souhaite savoir comment seront utilisés ces résultats, car des priorisations semblent nécessaires. D’ailleurs, ces données pourraient mener à définir des scénarios permettant de visualiser les effets du réemploi, ce qui contribue à l’adoption de la méthode par les populations. 
Célia Rennesson (Réseau Vrac & Réemploi) demande si ce travail sera transmis à la Commission européenne en vue des actes délégués PPWR, qui doivent également préciser ce qui est défini comme emballage réemployé avec le nombre de rotations. Cette étude pourrait amener à prioriser des secteurs en particulier. 
Sylvain Pasquier (Ademe) confirme que cette analyse est multicritère et que les conclusions dépendent des situations. En outre, une pondération a été appliquée entre les critères afin de prendre en compte leur impact respectif. Ce travail peut servir à définir des marges de progression par secteur en termes de réemploi et contribuera aux réflexions sur le plan 3R.
Baptise Perrissin-Fabert (Ademe) explique que le mandat de l’étude prévoyait d’aller jusqu’à l’évaluation des impacts environnementaux, même si chacun souhaite maintenant travailler à la question des trajectoires, des recommandations, etc. Le travail d’analyse économique du déploiement de ces solutions reste à mener. Enfin, il serait pertinent de porter ce travail assez inédit au niveau européen. 
11. [bookmark: _Toc212220400]Conclusion et fin de la séance plénière
Jean-Michel Buf remercie l’ensemble des personnes ayant participé à cette séance du CNEC et contribué à ces débats enrichissants. Il signale en outre qu’il enverra un courrier aux présidents des différents groupes parlementaires pour partager le vœu du CNEC (Cf. point 2) afin que sa position soit portée dans la préparation budgétaire. 
La séance est levée à 17 heures 30.
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